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    UN PROJET AMBITIEUX DU DÉPARTEMENT FÉDÉRAL DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES


    Pour les Nations Unies à Genève, un nouveau Conseil des droits de l’homme


    « La création du Conseil des droits de l’homme est un grand succès pour notre diplomatie. Je n’ai pas peur de dire que ce nouvel organe est une »idée suisse». Nous l’avons formulée en 2003, puis je l’ai présentée moi-même à la Commission des droits de l’homme en mars 2004. [...] Au départ, c’était une utopie. Nous avons contribué à en faire une ambition. » (Le Temps, 16 mars 2006)


    C’est en ces termes que s’est exprimée la conseillère fédérale Micheline Calmy-Rey, cheffe du Département fédéral des affaires étrangères (DFAE), lors de la création formelle du Conseil des droits de l’homme, le 15 mars 2006. Comme le suggère la magistrate, la diplomatie suisse n’avait pas craint de s’engager résolument dans ce processus de réforme qui a conduit au remplacement d’un organisme très critiqué de l’ONU, la Commission des droits de l’homme (« la Commission ») par le Conseil des droits de l’homme (« le Conseil »).


    Le DFAE a fait de ce projet de réforme sa première carte de visite comme représentant d’un nouveau membre de l’Organisation des Nations Unies. La satisfaction que suscita à Berne l’aboutissement positif de cette initiative fut d’autant plus grande que la Suisse fut élue au sein du Conseil des droits de l’homme peu après sa création. C’était la première fois depuis son adhésion aux Nations Unies en 2002 que la Suisse obtenait un siège au sein d’un organe onusien où une élection par les Etats membres est requise. Pour la conseillère fédérale, cette élection était une manière de récompenser la Suisse de son engagement en faveur des droits de l’homme et, plus spécifiquement, de la création du nouveau Conseil.


    Ce dernier était le prolongement d’une institution onusienne qui avait connu une longue histoire. Pendant soixante ans, la défunte Commission des droits de l’homme avait fonctionné comme principal organe mondial en ce domaine, où elle avait substantiellement contribué à la codification du droit international. Elle avait instauré des mécanismes pour la promotion et la protection de ces droits. Néanmoins, selon une opinion largement partagée, le fonctionnement de la Commission était insatisfaisant. Il y avait un grand besoin de la réformer. Beaucoup d’acteurs dans les cercles internationaux ont donc soutenu l’idée de la Suisse : il fallait remplacer la Commission par un nouvel organe, par un véritable Conseil. Or voici que depuis le 19 juin 2006 ce Conseil existe. Il remplit les tâches autrefois confiées à la Commission et procède à un examen périodique et universel de la politique des Etats dans ce domaine.


    Les autorités suisses s’assurèrent d’une vigoureuse couverture médiatique à l’inauguration de cet organisme à Genève, siège de la défunte Commission. Les festivités eurent pour cadre le Palais des Nations. Ce 19 juin fut perçu par Micheline Calmy-Rey comme un « moment d’histoire ». Le fait que l’ONU « puisse se réformer vers quelque chose de meilleur, de plus fort, de plus efficace » suscitait, selon ses paroles, « un immense espoir » (Calmy-Rey, 2006a). Le Secrétaire général de l’ONU, qui était alors Kofi Annan, déclara espérer en effet que cette réforme signifie un nouveau départ pour la protection et la promotion des droits de l’homme dans le monde. D’après lui, la réforme initiée par la Suisse s’était révélée nécessaire parce que l’inefficacité, la « politisation » et le manque de crédibilité avaient totalement discrédité la Commission (Organisation des Nations Unies, 2005). Le nouveau Conseil, organisme d’un rang plus élevé dans l’échelle des institutions, serait plus robuste et plus efficace.


    L’engagement du Département des affaires étrangères dans la réforme


    Quand deux années eurent passé, il apparut que le Conseil des droits de l’homme, après l’euphorie engendrée par sa création, était fort loin des ambitions affichées. Comment expliquer cet écart ? Il faut en chercher d’abord les raisons dans le contexte politique où cet organisme a été inséré, puis dans la nature des mesures institutionnelles que la réforme a induites. Sans une sérieuse analyse de ces fondements, on ne saurait porter un jugement sur la réforme initiée par la Suisse. Nous nous attacherons donc en ce livre au rôle de la diplomatie helvétique au cours de ces événements.


    En abordant la politique onusienne en matière de droits de l’homme, nous mettrons en lumière un domaine de la politique extérieure helvétique sur lequel la littérature reste à ce jour relativement modeste. Certes, plusieurs travaux ont été publiés au cours des années 1990 – dont le volume financé par le Programme national de recherche intitulé Fondements et possibilités de la politique extérieure suisse (PNR 42), traitant, dans une perspective historique, toutes sortes d’aspects de la politique étrangère durant le 20e siècle. La politique onusienne poursuivie par le DFAE a été bien suivie par la presse. En revanche, elle n’a guère retenu l’attention du monde académique, avant tout du fait que la Suisse n’était pas membre de l’ONU jusqu’en 2002. Cette date marque une rupture importante avec la politique du chemin particulier et de la prudente réserve observée pendant la période de la guerre froide. Le gouvernement suisse s’était presque exclusivement manifesté au sein de l’ONU en qualité d’Etat-hôte du principal siège de l’ONU en Europe. Un nouveau désir d’action, à Berne, a rendu l’analyse plus intéressante pour les chercheurs autant que pour le grand public. L’engagement déterminé du DFAE en faveur du Conseil des droits de l’homme est ainsi devenu un cas exemplaire pour analyser les possibilités et les limites d’une « politique étrangère active » au sein de l’ONU.
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    COMMENT L’ONU CRÉA LA COMMISSION DES DROITS DE L’HOMME


    San Francisco, 1945


    Adoptée à San Francisco en 1945, la Charte des Nations Unies déclare qu’un de ses buts centraux est de « réaliser la coopération internationale [...] en encourageant le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinctions de race, de sexe, de langue ou de religion » (Charte des Nations Unies, art. 1[3]). Pendant exactement soixante ans, l’organe principal chargé de promouvoir et de garantir ce respect universel fut la Commission des droits de l’homme.


    Cet instrument politique fondé en 1946 agissait en tant que « commission fonctionnelle » du Conseil économique et social (ECOSOC). En vérité, la Commission n’avait pas un statut bien élevé dans l’architecture onusienne. Mais un cadre était circonscrit dans lequel l’ECOSOC pouvait « faire des recommandations en vue d’assurer le respect effectif des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous » (art. 62 [2]). Il pouvait aussi y « préparer des projets de conventions pour les soumettre à l’Assemblée générale » (art. 62 [3]), comme le stipule la Charte des Nations Unies. Cependant, la Charte stipulait également que les droits de l’homme faisaient partie du domaine de l’Assemblée générale et, partiellement, du Conseil de sécurité, dans la mesure où une violation importante de ces droits met en danger la paix mondiale et nécessite une intervention.


    Or malgré ce statut plutôt modeste, c’est bien la Commission qui s’est mise à jouer le premier rôle au sein du système onusien en matière de protection et de promotion des droits de l’homme. Elle n’a pas seulement contribué à la codification du droit international en ce domaine, mais elle a aussi développé un certain nombre d’instruments, qui se sont révélés cruciaux pour la protection et la promotion des droits de l’homme.


    Sa session annuelle de six semaines, chaque printemps au Palais des Nations à Genève, a été caractérisée par une large participation de la société civile, particulièrement de ces organisations non gouvernementales qui sont devenues en langage courant « les ONG ». Leur poids, au cours des années, n’a cessé de s’affirmer face aux gouvernements représentés au sein de la Commission. Elles se sont notamment distinguées par leur engagement dans les mécanismes de réponse aux violations des principes humanitaires ainsi que dans l’établissement, en cette matière, de nouvelles normes internationales.


    Le rôle des experts au cœur du système de réponse aux violations


    La Commission s’est manifestée d’une autre manière digne d’attention : elle a ouvert ses portes à des experts indépendants. Ceux-ci furent mandatés comme membres de la SousCommission de la promotion et de la protection des droits de l’homme (dite tout simplement « la Sous-Commission »), le principal organe soumis à la Commission. De plus, la Commission créa tout un système de « procédures spéciales » constituées d’experts indépendants mandatés pour examiner des violations spécifiques des droits de l’homme.


    Cependant, en dépit du rôle capital de ces acteurs non étatiques, la principale caractéristique de cette institution a été sa nature intergouvernementale. Il avait bien été question, au stade des propositions, de composer la Commission avec des experts indépendants, et non par des représentants des gouvernements. Mais cette option fut refusée par les gouvernements en question, ceux qui étaient alors représentés à l’ONU. Certains Etats sont néanmoins parvenus, au moins au début des travaux de la Commission, à placer à la tête de leurs délégations quelques personnalités renommées pour leur engagement en faveur des droits de l’homme. Ainsi, Eleonor Roosevelt, veuve du président des Etats-Unis et femme très impliquée dans les combats humanitaires, a représenté son pays dans la Commission, tout comme la France y avait comme chef de délégation René Cassin. Ce juriste fut le principal auteur de la Déclaration universelle des droits de l’homme en 1948 et recevra le prix Nobel en 1968.


    La composition de la Commission et ses limites


    A ses débuts, la Commission était composée de 18 représentants gouvernementaux, mais elle s’est progressivement élargie avec la multiplication des Etats membres de l’ONU. Elle parvint à 53 membres en 1992. Les sièges avaient été répartis en cinq groupes régionaux d’après le principe d’une représentation géographique équilibrée : 15 pour l’Afrique, 12 pour l’Asie, 11 pour l’Amérique du Nord et latine et les Caraïbes, 10 pour l’Europe occidentale et autres Etats et 5 pour l’Europe orientale.


    Les Etats membres de la Commission étaient élus par l’ECOSOC sur propositions de chaque groupe régional. Mais pratiquement, certains groupes régionaux n’ont pas hésité à présenter des candidats correspondant au nombre exact des sièges à repourvoir, transformant ainsi cette « élection » en une ratification, pour ne pas dire en une obstruction à toute possibilité de choix.


    Les mandats des Etats étaient de trois ans mais pouvaient être renouvelés. Cette disposition a permis aux cinq membres permanents du Conseil de sécurité (les Etats-Unis, la France, la Grande-Bretagne, la Russie et la Chine) de siéger continuellement au sein de la Commission dès sa création. Dans le choix de ses membres, les critères qualitatifs, tels que la politique suivie par un Etat en matière des droits de l’homme, n’ont jamais joué de rôle. Pour être élu, un seul facteur comptait : l’appui politique de son groupe régional.
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